Procès-verbal 

de la



séance

tenue le 

31 janvier 2001



en la salle du Grand Conseil, à Fribourg





Présidence de Madame Rose-Marie Ducrot, Présidente







Sont présents 122 constituantes et constituants.

Sont excusés : Mmes et MM. Joseph Binz, Carmen Buchiller, Auguste Duspaquier, Hubert Laupert, Christian Pernet, Stéphane Sugnaux, Gaston Waeber et Andréa Wassmer.



Sont en outre présents M. Claude Grandjean, président du Conseil d’Etat, et M. Pascal Corminboeuf, conseiller d’Etat.





Ouverture de la séance

A 8 heures 30, Mme la Présidente ouvre la séance.





Validation et assermentations

Mme la Présidente annonce que M. Bernard Garnier a décidé de démissionner de son mandat de constituant. Elle donne lecture de la lettre que celui-ci lui a adressée. Elle indique ensuite que le Préfet de la Sarine a proclamé élu, par décision du 22 janvier 2001, Mme Antoinette de Weck et que le Bureau a préavisé favorablement la validation de ce mandat.



- Au vote, ce mandat est validé à une majorité évidente.



- Mmes Antoinette de Weck et Sylviane Périsset, élues constituantes, et M. Antoine Geinoz, élu secrétaire général, sont assermentés.



�Messages et informations de la Présidente

Mme la Présidente annonce que le Bureau propose de modifier l’art. 12 ch. 11 du règlement de la Constituante. Elle donne la parole à M. Adolphe Gremaud (Ouverture, FV), rapporteur. Celui-ci propose, au nom du Bureau, d’amender ladite disposition comme suit : « [Le Bureau] procède à la validation de l’élection des nouveaux membres proclamés élus. Il rend de même une décision lorsqu’un membre perd la qualité de citoyen actif, [suite inchangée] ».



M. Pierre Aeby (PS, FV) doute de la validité de cette proposition, dès lors qu’elle ne figure pas à l’ordre du jour. Il propose que la Constituante en décide aujourd’hui et que cette décision soit validée lors de la prochaine séance.



M. Nicolas Grand (PDC, GL) n’a pas d’objection sur le fond, mais en a une à la forme.



Mme la Présidente propose de reprendre la discussion sur cet objet dès que le texte de la modification aura été distribué aux constituantes et constituants.



Mme la Présidente prie les membres de la Constituante d’accepter les excuses du Bureau pour le retard qui est intervenu dans l’envoi des documents se rapportant à la présente séance. Elle informe ensuite que les locaux de la Constituante, sis au 58 de la Grand-Rue, ne sont pas encore complètement aménagés. Ils le seront dès le 5 février 2001, date à partir de laquelle ils pourront être visités par les membres de la Constituante.



La parole est donnée à Mme Annelise Meyer (PRD, SC), laquelle indique que plusieurs femmes, de toutes tendances politiques, se sont réunies pour créer un groupe informel de discussion.





Message de M. Claude Grandjean, président du Conseil d’Etat

M. Claude Grandjean prononce un message a l’intention de la Constituante.





Procès-verbal de la séance du 10 janvier 2001

Ledit procès-verbal est approuvé.









Projet d’ordonnance relative à l’approbation des comptes 2000

La parole est donnée à Mme Katharina Hürlimann (PRD, LA), rapporteure, qui initie le débat d’entrée en matière.



- L’entrée en matière n’étant pas combattue, il est passée directement à la lecture des articles.



Article premier

- Adopté.



Art. 2

- Adopté.



- Au vote final, ce projet d’ordonnance est adopté dans son ensemble, sans modification, à une majorité évidente.





Projet d’ordonnance relative à la planification-cadre des travaux de la Constituante

Mme la Présidente débute le débat d’entrée en matière en rapportant sur cet objet.



- L’entrée en matière n’étant pas combattue, il est passée directement à la lecture des articles.



Article premier

- Adopté.



Art. 2

- Adopté.



Art. 3

- Adopté.



Art. 4

- Adopté.



- Au vote final, ce projet d’ordonnance est adopté dans son ensemble, sans modification, à une majorité évidente.





Projet d’ordonnance instituant les commissions thématiques de la Constituante

La parole est donnée à M. Adolphe Gremaud (Ouverture, FV), rapporteur, qui initie le débat d’entrée en matière.



- L’entrée en matière n’étant pas combattue, il est passée directement à la lecture des articles.



Article premier

M. Josef Vaucher (PS, SE) relève que le texte allemand ne mentionne pas la commission chargée des principes fondamentaux, des relations extérieures et des langues. Font également défaut les chiffres précédant les différents thèmes.



M. le Rapporteur regrette cet oubli et propose de modifier le projet en conséquence.



- Adopté (avec modification du texte allemand).



Art. 2

- Adopté.



Art. 3

- Adopté.



Art. 4

- Adopté.



- Au vote final, ce projet d’ordonnance est adopté dans son ensemble, tel qu’il ressort des délibérations, à une majorité évidente.





Projet de concept de consultation et de communication

Entrée en matière

La parole est donnée à M. Christian Levrat (PS, GR), rapporteur, qui propose d’entrer en matière sur ce projet et de l’accepter.



M. Philippe Wandeler (PCS, FV) mentionne que le groupe PCS soutient l’entrée en matière.



M. Moritz Boschung (PDC, SE) indique que le groupe PDC est d’accord d’entrer en matière.



M. Jean-Bernard Repond (Ouverture, GR) annonce que le groupe Ouverture accepte l’entrée en matière.



- L’entrée en matière n’étant pas combattue, il est passée à la lecture du projet.



Lecture du projet

M. le Rapporteur propose d’examiner ce projet chapitre par chapitre et, pour le chapitre IV, mesure par mesure.



I. Bases légales

- Adopté.



Objectifs

- Adopté.



III. Publics-cibles

- Adopté.



IV. Organes responsables

- Adopté.



V. Plan des mesures

1. Logo

M. Olivier Suter (Citoyen, SC) émet la proposition suivante : 1. Lancer un concours auprès de bureaux de graphisme et de communication pour leur demander d’élaborer, sur la base du canevas imaginé par le groupe de travail, un concept général du visuel de communication (logo, bulletin, journal, site Internet, etc.). 2. Confier la réalisation de l’ensemble de la communication visuelle (mise en forme des contenus collectés par le Bureau et le secrétariat) au bureau qui aura gagné le concours.



M. Joseph Rey (PCS, FV) fait la proposition orale d’instituer une commission permanente de consultation avec les milieux intéressés.



M. Moritz Boschung (PDC, SE) s’oppose à la proposition de M. Suter.



M. Denis Boivin (PRD, FV) soutient ladite proposition, mais est d’avis qu’elle nécessite une modification du budget. Il souhaiterait savoir au préalable combien coûterait cette proposition.



Mme Yvonne Gendre (PS, GR) indique que la ligne graphique de la Constituante vaudoise lui en a coûté entre 7'000 et 8'000 francs. Elle suggère de s’en tenir au texte du projet.



M. Philippe Wandeler (PCS, FV) propose de rejeter la proposition de M. Suter.



M. le Rapporteur fait la même proposition.



M. Olivier Suter (Citoyen, SC) retire sa proposition.



- Adopté.



2. Centrale d’information et de documentation

- Adopté.



3. Conférence de presse

M. Moritz Boschung (PDC, SE), au nom du groupe PDC, propose d’amender la 2e phrase du 3e paragraphe comme suit : « [Les commissions] informent les médias, en principe à la fin de leurs travaux, sur le résultat de leur travail [suite inchangée] ».



M. Michel Zadory (UDC, BR) propose d’amender le 5e paragraphe comme suit : « Les médias représentés auprès de l’Etat de Fribourg ».



M. Philippe Wandeler (PCS, FV) propose de rejeter la proposition de M. Boschung, tout comme Mme Yvonne Gendre (PS, GR), Mme Marie Garnier (Citoyen, FV) et M. Alain Berset (PS, SC).



M. Moritz Boschung (PDC, SE) et M. Claude Schenker (PDC, FV) explicitent la proposition de leur groupe.



Mme Erika Schnyder (PS, SC) propose de maintenir le texte suggéré par le Bureau. M. Jean-Bernard Repond (Ouverture, GR) en fait de même.



M. le Rapporteur propose de rejeter la proposition de M. Boschung et déclare se rallier à la proposition de M. Zadory.



M. Moritz Boscung retire sa proposition.



- Modifié selon la proposition d’amendement de M. Michel Zadory et adopté au surplus.



4. Espace dans les médias

- Adopté.



5. a) Bulletin d’information

- Adopté.



5. b) Journal de la Constituante (tout ménage)

M. Moritz Boschung (PDC, SE) souhaite savoir si le tout ménage sera distribué dans les boîtes aux lettres sur lesquelles est apposée la mention « pas de publicité s.v.p » et demande d’y annexer un bulletin de commande qui permettra aux personnes intéressées de recevoir les documents ultérieurs.



M. le Rapporteur répond que ce document sera distribué à l’ensemble des ménages et se déclare favorable au bulletin de commande.



- Adopté.



6. Site internet

- Adopté.



7. a) Forums publics

- Adopté.



7. b) Rencontres avec les milieux socio-économiques

- Adopté.



7. c) Rencontre avec les membres des autorités cantonales

- Adopté.



7. d) Rencontre avec les membres des autorités communales et fédérales

- Adopté.



7. e) Rencontre avec les jeunes, les étrangers et les étrangères

- Adopté.



1. Consultation de la population

- Adopté.



2. Concours de rédaction du préambule

- Adopté.



3. Auditions

- Adopté.



4. Procédure de consultation « officielle »

- Adopté.



C. Autres moyens de participation

- Adopté.



VI. Contrôle

- Adopté.



Budget

M. Moritz Boschung (PDC, SE) demande pourquoi figure au budget une rubrique ayant trait au dossier-collection, alors que cette mesure a été biffée du concept.



M. le Rapporteur répond que ce montant correspond au documents qui vont être remis aux bibliothèques.



Mme Françoise Ducrest (Citoyen, SC) propose de prévoir un montant pour rétribuer les constituants qui participeront aux forums publics.



M. le Rapporteur propose que cette tâche soit effectuée à titre bénévole.



- Adopté sans modification.



Vote final

- Au vote final, ce projet est adopté dans son ensemble, tel qu’il ressort des délibérations, à une majorité évidente.



M. Denis Boivin (PRD, FV) propose de ne pas réimprimer le concept de consultation et de communication tel que modifié ce jour, mais de l’insérer dans le Bulletin officiel.





Projet d’ordonnance concernant le budget 2001 et le budget prévisionnel 2002-2004 de la Constituante

La parole est donnée à Mme Katharina Hürlimann (PRD, LA), rapporteure, qui initie le débat d’entrée en matière.



- L’entrée en matière n’étant pas combattue, il est passée directement à la lecture des articles.





Article premier

- Adopté.



Art. 2

- Adopté.



Art. 3

- Adopté.



Art. 4

- Adopté.



Art. 5

M. Philippe Wandeler (PCS, FV) demande si ce budget devra être approuvé par le Grand Conseil.



Mme la Présidente donne la parole à M. Pascal Corminboeuf, Directeur de l’intérieur et de l’agriculture, qui indique que, selon la loi financière, toutes les dépenses de l’Etat doivent être intégrées dans le budget adopté par le Grand Conseil. Il ajoute qu’il transmettra au Conseil d’Etat, à l’intention du Grand Conseil, le budget de la Constituante tel que voté ce jour.



- Adopté.



- Au vote final, ce projet d’ordonnance est adopté dans son ensemble, sans modification, à une majorité évidente.





Projet de modification de l’art. 12 ch. 11 du règlement de la Constituante

Mme la Présidente demande si quelqu’un s’oppose à ce que cet objet soit traité ce jour. Ce n’est pas le cas.



M. Nicolas Grand (PDC, GL) propose l’amendement suivant : « [Le Bureau] procède à la validation de l’élection des nouveaux membres présumés élus. Il en fait de même lorsqu’un membre perd la qualité de citoyen actif, [suite inchangée] ».



M. Philippe Wandeler (PCS, FV) propose d’amender le texte allemand de la proposition de M. Grand comme suit : « [Das Büro] stellt die Wahl der für gewählt erachteten neuen Mitglieder verbindlich fest. Dies gilt auch, wenn ein Mitglied des Verfassungsrats seine Eigenschaft als Aktivbürgerin oder Aktivbürger [suite inchangée] ».



M. Nicolas Grand (PDC, GL) déclare se rallier à cette proposition.



M. Adolphe Gremaud (Ouverture, FV) déclare se rallier à ces propositions.



- Au vote, les propositions de MM. Grand et Wandeler sont adoptées, à une majorité évidente.





Divers

La parole est donnée à M. Alexandre Grandjean (PS, SE) qui annonce la constitution d’un groupe informel réunissant des jeunes.



M. Antoine Geinoz indique que 10 personnes se sont portées candidates au poste de conseiller juridique et que 7 candidatures ont été enregistrées pour le poste de secrétaire. Il a été décidé d’engager deux conseillers juridiques à mi-temps : il s’agit de M. Pierre Scyboz, avocat, à Fribourg, et de M. Tarkan Göksu, licencié en droit, à Düdingen. Mme Danièle Boillat a été engagée en qualité de secrétaire. 



La parole est ensuite donnée à M. Pascal Corminboeuf, Directeur de l’intérieur et de l’agriculture, lequel adresse un message aux constituantes et constituants.



M. Joseph Rey (PCS, FV) propose que la Constituante appuie la démarche du Conseil d’Etat tendant au maintien des petits bureaux de poste.



M. Denis Boivin (PRD, FV) rejette cette proposition. M. Rey la maintient.



Mme la Présidente indique que le règlement ne connaît pas l’institution de la motion urgente et que la proposition de M. Rey ne peut dès lors pas être examinée.

�

Clôture de la séance

Mme la Présidente lève la séance à 12 heures.





Fribourg, le 31 janvier 2001







	La Présidente :	Le Secrétaire ad hoc :





	Rose-Marie DUCROT	Pierre OBERSON
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